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M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, M. Criaud, M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, 

M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, M. Lam, M. Lemaire, Mme Ludmann, Mme Lise Magnier, 
M. Marle, M. Paillat, Mme Parmentier-Lecocq, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, M. Plassard, 

M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland

----------

ARTICLE 24

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

À la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 706-57 du code de procédure pénale, les 
mots : « du commissariat ou de la brigade de gendarmerie » sont remplacés par les mots : « de l’une 
des structures dont la liste est définie par décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir l’article 24 qui vise à apporter une évolution tout à fait utile à 
notre droit, à savoir transférer la charge de la domiciliation procédurale des témoins et victimes, qui 
relève actuellement des commissariats de police et brigades de gendarmerie, à des structures dont la 
liste sera fixée par décret.


